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RESUME

-L'idéologiejuridique est le dit de l
'

énoncé du droit
,
à travers les appréhe

des acteurs . Sa nature est duale pu isque,
on admet d

'

une part l
'

existence

3s), qu i fonde la validité des norme

part que l
'

absence de cette obligation puisse résulter de la significa tio

de la norme pour l
'

ordre juridique . Elle est spécifique parce qu
'

ell

des formes juridiques qu i norment les rapports sociaux du pouvoir e

dans un système étatiqu

appréhension sur la nature idéologique du droit soulève nombre d

mais structurellement duales : les théories duةهلىه(11كنهمط

le@ح droit
, perçu ccاصَه@لها؟ابرح

-unensemble de valeurs peut
- il être l

'

objet d
'

une connaissance scientif

des préférences et des valeurs desكاحالمأءا
ا
4ءلا2؟ا

-ait-il donc un caractère obligatoire dans les rap1ابركة 3 1

-portssociaux ? Ces questions n
'

ont pas le même objet ,
elles sont alors ind

les unes des autres : autant l
'

on peut soutenir la négation d

troisième tel Hans KELSEN (4 )
,
autant l

'

on peut soutenir l
'

affirmatio

.1Politologue , F . S . I . P . Université de Douala')

,entnos hypothèses de recherche،111ن@اكا.م@ط@لهلا
queء@ du droit . Le droit est considéré cc@1@21هاء

-tuant une même société , l
'

imposكل@،3صهة

tuer lui -méme en science de l
'

étude de ces régies ne fair9لأفلأ؟ة

.cethéorique du droit ,
à son développement@8هاصهم@ن

,ants5.@اهأهحن@

.nérale,
Paris ,

19 1 7
, p . 149 sq@يح@*@ع@-

,12-12Janvier 1988 . IFRI
,

له@

.1989,pp . 14- 17 et pp،م@ورءلملا.@@،كخه@

.1962,dalloz,،لالأسم@@لأكلهء

-

opposition à la science . L
'

on ne s
'

étend pas sur cet aspect épistémologi@ك@ءك@ء
-tion de l

'

ordre juridique à l
'

idéologie autoriهللأ@كه
0

اكهفه

l
'

appréhension du droit comme une science du champ soc ia
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-cturelle3لملأمما.

5 1

les deux premières sont relatives aux théories du droit , et les deu

au droit courant établi

nombre d
'

auteurs
,

3"م@عم@8ممظ

16 (
, c

'

est-à-dire un ensemble d@ءe
ons qui «traverse le droit . . . et modèle les con

(7) ; Celles
- ci ne sont pas elles

-mêmes juridiques . l
'

On aف@لا

-uneconception qui révèle le dualisme de l
'

idéologie et du droit c
'

est-

desحء@كلاكنة@
-îtici aucun corollaire sur la nature du droit lui9ء@ته)@

ou de la forme juridique ; la forme juridique serait
- elle donc ne

. l
'

On ne recherche pas9@يماابرء

ci si le droit est appréhendé par l
'

idéologie , ou si le droit véhicule une

c
'

est-à-dire si la forme juri@ء@كن@ه،اء
4،ت@ 1 1 : @e juridique appar)4ءلما@

-Cecicon.
س@هةءصههكمنللا8منا*ة4اءلها12ا

duit@?5@هح
, dans les développements qui suivent , à considérer l

'

idéol

ensemble de représentations ayant pour fonction de dissimuler ou d

que le droit possède la@@هازاع@8كه13)لأع
-formespéci@حاء@هء

.1970.e,Paris . EDI*151ل@ملأأصأ@م@لاكعد،-@حمملأ

اكا@عد@-هصكمأه.

.1973.ol,thèorieاا@مع@مى
سمدماصر،1،(،@ف@،

.tratiffrançais4@ه-@@نن@

.1979,PUF,لأ@@؟@
"

لاهنح@امحه

م@رءا@أ
.".1990,rd'huiطصنا@ةطون

ا.ا

et p . 477 sq

.273.endroit
, paris ,

1940 , D@م@-كك@كلكل@هلن

ح-@@لمل@اول@نن..3.0،،

.iques.cf . CHEVALIER , ibidem@ا@)لاه-ما

5 * * ent , un enjeu , pris dans
(19له-

.237.S$S93
,
Paris , IPRI , DUNOD , 199 1 , p

مكاحةكم@م@

11أسم@5ة@ز". 1 0 ( - PUSU

e deux formes de superstructures d
'

une part des formes politiques de la lutte1111نهة

-refletsde toutes ces luttes réel*@م@64@ط@عم@@نكلت@؟@م

21ك@ال@ول- Septembre 1880 , cité،e@صه

,Histoire,Paris . EDIا9مح@اش@

"

.lesauteurs sua - cités(21)-@5مملا

me: l
'

engagement des Etats - Unis en@ا،أ@@ط،1@)لا@م@ول.@نع@أم@ءول،،1.هنع

.131-69.1985,pp.@هاكن@كل@ا@م@ولهثم
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fique des rapports sociaux rée ls
( 1 4 )

qu
'

i l a pour fon c t ion de légi t imer o

de dissimu ler l

1 6 1 énonce que le droit3،@ف@*اس

formeةلهلأ،حاح

dمنه@ةها*171.
'

un rapport de do

iviste objecte@،ها4@ة

te bien lorsqu
'

onص@8كنأكمض

.1181»prétendque le sollen juridique pose une valeur normalement absolu
il n

'

en n
'

est rien
,
le système juridique institue des obligation

une norme est obligatoire en raison de sa relation à une autr

ةءحمعنلا5ا@ا

ère ; cet ordre s
'

avèreةيينهء@نخلا

bligatoire parce que la norme qui la formule est posée conformément à

-steaucune autre obli*@لمأا@س

4 9 gationممة(10 que celle qui résulte du rattachement à un ordre normat

,L'idéologie juridique est donc le pensé et le dit de l
'

ordre juridique
-ent son carat)112،*45@كن@9(2@له

-onsou appré،ة

,hensions.L
'

appréhension de la problématique conduit à comprendre qu

d
'

autre part4@لاح@4اءلهاكمنعه
1

-blesspécifiques qui la particulariس@ملا3لأهشة@
nt l

'

opportunité , marquantنعةةح@
effectivité et induisent l

'

efficacité de la forme juridique requis dans l

socia

et Leçons du Collège@3لا-1")أ-كاول"ء.لال@@@كن

.276-275.pp"،نلللاد،ا@وا@
onal@د des droits de l

'

homme: du aه+لاه@ة@-

.423-339.referendumau pactum latum. in Annuaire français du Droit International ,
1989 , pp

uesا de la crise et de la guerre du Golfe, Centre de droit international@اكل@-كمر،1،ص@كه
.9re de cet ? amène à comprendre cette perception?*كل@ءاهاة

valentesم@ء@ : soit la théorie qui présente le droit@ء*محأ-ة*4ئهه@عهف

eء@ه. , soit le système de normes est lui - même une idéolه@

ue , c
'

est - à - dire un système de nonكخعه@هم@ص@@@ه

@ع،4كح@rapports1كلاهأ@.
.144.KELSEN(H ) , Théorie pure du droit

, p
-

,quiselon KELSEN ,
n

'

est pas lui
-même obligatoire , car l

'

ordre juridique selon la Théorie du droit

،morale ,
la reli@on

droit naturel ; dans ce cas , l
'

obligation d
'

obéir au droit ne serait pas une obligation juridique ,
mais

cf . KE SEN (H ) , op . cit . , p . 147 . Cette argumentation n
'

est toute.@نمحعازهيم@لاء@

,foispas convaincante

urمنافكمنلا48لاس@. ou sens d
'

un signe@7له-

onء( à la critique de la philosophie du droit de Hegel. in Oeuvres complè7لاة ككل@م@-(11

.125-110.onoeuvres philosophiques , T . 1 . pp@
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I - LA NATURE

mporte une dualité structuraleدأك@ك@،لنضفا،اصَه@ح

9
et dialectique : énoncer que le droit est une idéolog

ie ,
ne se réduit pas

-onqu
'

il est moralement obligatoire car , le droit es
t une idéoloفهك@11@4فا

.221)juridiquement obligatoireء@ه

-

A - L
'

EXISTENCE DU CARACTERE OBLIGATOIR

d
'

aspects relevés dans les théo
ries du droit , montrent l

'

idé

une obligation juridique , et permettent d
'

en rechercher les fondement

partir desquels des interprétations sont donnée

- L
'

APPREHBNSION DE L
'

OBLIGATION

iaux dans03ء

-unsystème déterminé . Nombre d
'

aspects relevant de la natu
re de ses ra

caractériserه+3ة

/a@ء@، - L
'

aspect psycholo

on ,
leحا@لهلاهءم@فاح

-fondementde l
'

obligation juridique . l
'

On peut y opposer deux autres argu

-ionpeut
- elle expliquer que les hom،كمضهحهف

obéissent effectivemeàt7 Elle n
'

explique pas qu
'

ils doivent lu

psychologiqueهكأغ؟(23)س@لا

-quele fondement du devoir d
'

obéir soit indi@س@ءم@عمأكمع

-sancةهه@عس@4ط

c
'

est - à-dire que le droit impose une obligation et prescrit une sanctio

de laس@@@عة

sanctioاام@

،les de répression . Paris11محر.-َأصكا@ككرككآكل@ر@.5@كأ 2 2

.Hachette,1972 , p . 56 sq

ence d
'

une1محرك@.-كليكا،"ف،"مف 2 3 1
-seulementpar la menace d

'

une sanction . Même ici , on n
'

échappe pas au psycholo,
م@ة،5@عن@ه

onة@suit : si l
'

obligحء@(همحم@)@وا*@ء@ه
e@ا- véritable ob@4هك@م@@عكء"كغ

1

.(»Par)gent ou la vie)ة@ا*85نه،)@،@؟

e de la norme@هانل@4م@@فل(
1

،

obligation aux sujets , et qu
'

une@اءهاصكه@صع@هه@ي"حمج@صمحم@مم@ة

ière norme serais@خلاء4كلامع@ا4@عأمم@م@ضفص

normeش@- est un énoncé pi:حم@3ءورنل@4فها

ORIE PURSDUDROIT. op . cit . p . 105 sq . AinsfcةiTH،01حلا@،1مأمحه،ء

uit : »si un@8@ؤ4محه@نه4@م@محه
à mort. . Cette norme n

'

est@ثهم@هص@

er . L
'

élément H"ة8@كنه

.iondes jugesهاح@ة،حمم@@ة

on du fondement deهأح@حةكم@ة@ةل@محعمنهمظ4،احهامنعهة

demeureةء،9. en@ن@ه@ص@
ا

م@هك@ا

fin



aspectلها"@@ sociolc'ط-/؟

-Lefondement du caractère obligatoire se trouverait dans le consent

des sujets , ou dans la conviction que le droit est obligatoire . l
'

On

ne fonم@حمأحاس@كمنعه

trouvéةةءكاغ

-dansun fait . Il est en effet impossible de déduire d
'

un jugement de ré

considérations*@فا4اغة5ء3فه@12ااثمن

.jurisprudentiellesont raison de cette appréhensio

- L
'

aspect moral

-Lecaractère obligatoire résulterait de la conformité du droit à des no

morales ou religieuses . Cette théorie kelsienne ne se heurte pas

le fondement des
ا

ة@@4ءلا

-normesjuridiques est recherché dans d
'

autres normes . Elles n
'

est cepen

-dantpas de nature à empêcher que lui soit reconnu le caractère d
'

une idé

6 ( ; il y a deux raisons qui expliqueraient cela: d
'

abord parce que

obligation d
'

obéir au droit trouve un fondement religieux ou moral
,
o

qui est lui
-même idéologique ; ensuite parce qu

'

il résulte d

argumentation kelsienne que ce ne sont pas toutes les obligations

imposéespar,كمن@هلا@3- des normes juridiques qui trouvent un fondement

-lementcelles dont le contenu est jugé conforme à celui des normes mor

tout

es de41اممظء
1

On trouverait donc au sein d
'

un même droit posi

.31271gatoires et celles qui ne le sont paفا

»aspect«norme fondamentale'

aspect traduit à certains égards ce qui peut être considéré comme

une théorie du fondement du caractère obligatoire de l
'

ordre juridique

-KELSENconsidère que le fondement de la validité ou du caractère obliga

-28 ? réside , pour chaque norme ,
dans une norme supérieure , qui elle

me trouve le fondement de sa propre validité dans une norme de nivea

.EN ,
op . cit . , p . 24 sq-(@521)كحا

.441-428.ue,1978, pp@،@عثح@ءكا@ثص+له
@

@
12الاا 61

.111-63.PUF,1959 , pp,
ا"،لا@ةمح@"@لاكله

e@لأ@س@3. syno*صلا
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encore supérieur , jusqu
'

à la constitution . Mais la constitution n
'

est apte

à fonder le caractère obligatoire des normes inférieures que si elle po

elle -même la nature d
'

une norme , c
'

est - à -dire si elle est valide . L

itutionest.@أ@، poséeة

-dela théorie pure du droit est qu
'

il n
'

existe pas de norme juridique pos
9 ( et qu

'

il convient par conséquent de@ةه

que la constitution est valide . Cette hypothèse est précisémen

que KELSEN appelle la «norme fondamental

ent comprendre cela@حهه

ATION@أ@
"

2لأ-

4 théorie de KELSEN peut donc faire،ا

objet de deux interprétation

- La constitution initie l
'

obligatio

norme fondamentale est perçue comme le fondement du caractèr

de،ةيكظء"حة

-l'équivalence induite des deux expressions «validité» et «caractère oblig

dans la Théorie pure du droit . En fondant le caractère obligatoir

la norme fondamentale fonde indirectement celui desةولة

.normesinfraconstitutionnelles , donc de l
'

ensemble de l
'

ordre juridique

er@حا:ح que la théorie se ramène à une tautolo@سمك@

.droitest obligatoire parce qu
'

on suppose qu
'

il est obligatoir

fonde la validité des normes5(@ث

théorie pureثاكة

droit
,
une fonction d

'

ordre épistémologique . Elle serait simplement

valide , c
'

estهكن@عك@هاء@لأحم@ولفكهةههم@ء@ه

-validitédes nor@عا@تحاس

on , ni par conséquentح@ط@9احهحافحهفكهةول

La foncء@*ا

-mentde permettre de cons@ةجم

.ncedu droitهحظ@

-Grâceà cette interprétation ,
l
'

on comprend que les expressions «val

et «caractère obligatoire» ne coïncident pas lorsqu
'

elles se rapportent

leكضماس@5 mode m
'

ême d
'

e@ةكه3،ت@ههء

-unequalité des norء@ه

qui s
'

apprécie relativement à d
'

autres normes . L
'

orsqu
'

ils s
'

agit de
normesinférieures.مآم@-

,
les expressions «validité» et «caractère obligatoir

une normes valide est obligatoire dans la mesure où la norm

qui fonde la validité de cette norme
, prescrit de lui obéir . Ainsi

systèmeة- poli""(29)@ء-84محنه35صه

.*16 ح@*@مه،@،كأهام@هن@*5،"،1+.1

60



l
'

on peut dire qu
'

obéir à une norme
, c

'

est seulement obéir à la norme qu

sa validité

-ion,ou de l
'

ordre juridique en généك@ح@لم@ةة

elle est valide parce qu
'

on décide de la constituer comme objet d
'

une

science positive du droit , sans pour autant considérer qu
'

elle est oblig
puisqu

'

il n
'

existe aucune norme juridique prescrivant de lu

هطأغ

-Quelleque soit l
'

interprétation adoptée ,
il n

'

existerait pas de fonde

-nonsl
'

hypo@لالندلهم

- L
'

ABSENCE DU CARACTERE OBLIGATOIRE

-L'absence du caractère obligatoire fondée sur le sens donné aux te

à partir des interprétations qu
'

on fait et des conséquences tirées d

ce l les - c

1 - LE SENS I NT ER PRETATI F DES NORME

-Lacritique de l
'

ordre juridique (à structure hiérarchisée pyrami

-31{(trouve son fondement grâce à la théorie de l
'

interprétation juri
س@(

.1321dique de KELSE

ques autour de la conception kelsienne de l
'

ordre juridique» in R . D . P3معمأولاولة

اط@

(031

'àpaul AMSELEK.
, in R .D. P. 1 978 n@ْيلأبم.ها"ن@ه-3،!؟ميعء@م(

1
0

1

1 8se du32ْ*5كاا،اكاصص@@35@لانه@
6

(11 3

édiatemen tه@ءاءخه@أ

-
inférieur

,
des normes ordinaires , puis des normes réglementaires , jusqu

'

aux normes individuelles

leحا 45 de@
"

ةةةه@سا.

-posele principe de la supériorité des traités et des accords internatioحهكمهةلملا،ة@،صص@@ن@علا

naux ; ce principe n
'

est encore érigé en principe général du droit international public unan imement

11؟ Politiqueكملأكله9 . A . Colin , Pسملا)ءاعبم@
t cet article 45 ne dispose que pour les lois et les normes hiérarchiquement inféاممي0@@@ه -article 45 ne dispose que pour les lois et les normes hiérarchiquement in

:rieures;la constitution ne dit rien de sa propre place dans la structuration pyramidale des norm

en déduirait qu
'

elle maintient le principe classique en vertu duquel elle prévaut sur toute autr

en tant qu
'

expression directe du souverain , norme suprême et conditionnée (sous réserv

lems traités et accords internationaux son t.@ةول3ةه@ص@لاه،ص@)عن

c
'

est - à -dire avant les lois orga3ك@ك@ط8هف@م@هف@ول

-onfranاث@ف@ه.ع@ن@علاهمم@فولة
perception structuro - statique de/هاها

1 1 3ءص@ن@شأسم@@@ءكللا8+يم0
ce des normesن@حلانعلألأف@هم@هن@ه

toute violation par.،ةولكةتاه

ide 1789 ) serait aussi une violation des droitsاءاط@،ةءصه
-La Décla

@نه،ة(@.،
-

onnel fran1ةله@ة 3@"هلاكلاء@ه@0

23çais , en rappelant la . pacte sunt servanda, le 9 Avril 1992
,
avait déjà les 3 septembre 1986 e

1 99 1 , souligné que l
'

Etat devrait . veiller à l
'

application des conventions internationales. . Il

;ionnelك@3@هح@قا@هة@للأ4ة
iلا، être visée . Rien n

'

interditحنعهةكمعنه@،"@
ا

-tencede normes jugées fondamentales , alors que le droit internaهغ@01?له@ه،

les normes de référence , pour l
'

exercice de tou e@م@ل@مءصهن

ءة/ةولةهنلهبر@par4ي@،1.

-

que en intégrant les conventions internationaم@ل@،كمن@لاصص@4ة

-

elles d
'

exercice de la souveraineté natioمم@طخام@ككظةة

4 " de nature

onnalitéها@م@لأةةل@ة
463-453

.32(
- KELSEN ,

op . c it
, pp)

.6n



Cette théorie repose sur deux structures : d
'

une part les normes qu

contenues dans les textes doivent nécessairement faire l
'

objet d
'

un

avant toute application . D
'

autre part l
'

interprétation n
'

est

pas un acte de connaissance mais ,
un acte de volonté ; c

'

est -à- dire que

-ndelle est accomplie par une autorité d
'

appli4معلا

telle une cour souveraine ,
un caractère authentique . Ceci signifi

le texte interprété (la loi par exemple ) a pour l
'

ordre juridique le sen

voulu par la cour , quelles qu
'

aient été par ailleurs l
'

intention e

ellesممثاء du législat

- LE COROLLAIRE DE CETTE FORME INTERPRETATIV

repose sur un raisonnement déductif pour lequel l
'

on consentirai

queء@ le droit est une idéol

abord que l
'

autorité dite d
'

application est le véritable auteur de la

norme qu
'

elle applique . La norme est en effet ,
selon la définition de KE

non un énoncé mais ,
la signification de cet énoncé . Déterminer l

est bien ce que fait la cour ,
c

'

est - à - dire déterminer la norm

applique

,
le texte à appliquer , l

'

énoncé ,
avant d

'

être interprété , avoir

on , n
'

a pas selon KELSEN la nature d
'

une norme . Ainsi

énoncé revêtirait la signification subjective d
'

une norme mais
,
non pas

une signification objective pour l
'

ordre juridique : la loi votée par le parl

votée par le parlement n
'

était8حا

une norme en elle -même
,
elle ne serait pas apte à fonder validité e

caractère obligatoire des normes inférieures

,Laloi , par conséquent l
'

ensemble des actes infra (actes administratif

des tribunaux) n
'

ayant pas encore la signification objective des
normes révèleraient alors leur véritable nature: ce sont des actes norma

;tifspar lesquels certains acteurs manifestent quant même leur volonté

-cequi fait dire que des acteurs se conduisent d
'

une certaine façon ,
à pa

de cette signification des normes qui confère un ordre juridique (grâc
l
'

autorité d
'

application

.Ainsil
'

interprétation de la loi donne naissance à un ordre juridiqu
le droit serait alors générer un ordre juridique , gérer une norme . Le

81لماء@لاول 33 1
. Autrement dit il se révèle c

.ionet la théorie de la supraléga lité constitutionnelle.331)ة

cujas@حكل@ , 1975 , p . 133 , une idéolc،
@مح@جممط@ك@لأكه

.lavolonté de ceux qui élaborent les textes , et de ceux qui sont en charge de les applique
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-systèmede normes qui participe de la forme dans laquelle s
'

exerce le pou

.itéde son caractère idéologique
لأا@لاه)ه3لأك@ا

I - LA SPECIFICITE

par la forme juridique
سطنهكهم@س@س@4؟@@(35ا

-tteforme acquise ,
tantôt globale ,

tantôt parti
3حأنلل@1361.حح

.culière,constitue la structure du discours par lequel s
'

exprime le pouvoi

A - LA FORME JURIDIQUE GLOBAL

.Elledéveloppe unmode relationnel par lequel le pouvoir exerce sa fon

E lle est caractérisée par trois structure

- SA RELATION D
'

IMPUTATIO

forme juridique globale traduit l
'

ensemble des relations entre le

leurs volontés . Elles@س@

des relations@ةء@هلأ+لهس

-entredes énoncés émanant d
'

autorités différentes mais
,
d

'

après la Thèo

-riepure du droit , entre divers énoncés émis par une même autorité . Autre

,mentdit la relation n
'

est pas entre la loi et la sentence du tribunal mais

-ionaccordée par le tribunal à la loi et la décision énonحاكن@83ه@8ف

,céepar le même tribunal pour régler un litig

- SA FONCTIO

fonction remplie par cette forme juridique est de dissimuler ou de

8er le contenu des décisionممظs3لهاز
-unesimple appli@ء

-cationmécanique d
'

une loi émanant des représentants de la Nation so

elle semble déduite d
'

un syllogisme
,
dont la loi est la prémic

et le fait la prémice mineure . La forme juridique se révèle don

qui permet au juge de nier qu
'

il dispose d
'

un pouvoirهه@ح

- SA PRODUCTION : L
'

OMNIPRISENCE DU POUVOI

autorité
,
du fonctionnaire au législateur , pourrait présenter se

exécution de volontés plusء@ءلأ+له

on des décisions constitutionnelles. , in La motiva tion des décisions deا@ا،@5ة78ة
,g,,NVatid-"ثح@ al de Reché/+.م@مكك@كليم@

ْ

deLogique.20-36.ص ,
Bruxelles, 1 978, P

.76-74.02/pp
ص

2

@بر.سا/

اط@ك@@س-
5

ك@(

ة6غ



4ح 137(
. KELSEN affir11@هاm9@ممأ"

-tou@كه،ك
"

أ@ا@4@طف@،ك@3ة)@ه

14(139( du phénomène?مهإءنل@يه

que présente uneكة@ء@ه

queة4@ا@ lorsque le pouvoir poliك@هءك@@هلمه@

iqueاح(عي@- devient le droit@ها@@ه،@همه@،!@ه،أ@ف
.dontle conمحصاحمن@8@4@كص)كة

•c'est-à-dire l
'

ordre juridiا
م@يعدن@هاس@@هم@15اا

Ce raisonnement implique que l
'

ordre juridique ait des forme

هطكأ@4@هء3ك@هككل

UES PARTICULIERE4ءS@ك@ط-ك@م@@@ل@

ent les types caractériels etألا@نصه@@هكة@صش
t entre les contenus des normes , dans un système4ةطء،عهط@رو@ءفا

que choisi ouا@نهنا@ح@.@@نلا@8"ءن@ع"ةنا@"

contenu@كص@هءا

autoritésه@ه@4@14@ف،@ط@م@،@5ه@ا@

عها@،""مه.مصاص@محا@يمحةلد@م@هة@)2ه(ه،@اءيك-@م8ح@يء4

celaأ- veut dire que la forme juridique spéc;
مة@لا@ي@عههاق@اثه
-mbledes caractères qui lui sont inhérents . Cette forme juriع@

ا

ا@ءلا@
ituants@فلا@كا4هاممكن@ف@-نه@تهةءلأة

.tés du pouvoir afféren@فلدtى@للهس@تمفصه

ATION@ل@@@لمأ@ CONا@أ-@ههلاول

.ionnellesqui ont des conأ@4ا،هةلمد@عأههة

ص@صلاكه@8كلا@اةةف@مه@يىه@لايم.

.135.Parie,1959 , T . 12 , p7لاهح@ل@-ا@ص،1.5صثي،.@مم فهأ1

5عه. SYab.New,"عهوا.0 York*1-@@ما.@اث@د@ر 3 0 1
-

unلا@أ@5ت@tلأ@ه،1 fait dont o139)-@@ىمح@عاع@مهصاكه@ثملاعممم@،ا

tسان@ ne sont pis des faits1،@عث@لالا@،عا.4@ع،ةأ
"

@هص@طل@عه@

,cessocialesك@@له@ه،ممم@@@""كاييص

.tiviste,Pariaال@كهطعللدمم@ا*@ا@مل@مةهك@و@هاءالؤلم

زصقس@
ام@.

.10-3.1987,pعئ@)ء.ك@7@ك@اط،105@ومهم@ا،س@ل@@"،@د@.ه.ا@ت@
ا

11 0 5

selon lui , a poui,11هحمح@ده-1طه@؟عال@عم@عه@حرولأم@5ءسل@ي 0

عاعممه@.

5348.ault,Paris 1985
, pp.2.1)س@كه"ساليسه@فم@،صف@+ح@أ

ysant avec05@13.1ل@.@@،ههعاع@هى"4ع@لئثعل

On ymono.@،عامممميممح@عايهكلمهصه@سا،ى@ءص@م@@ع@@بلا

ةm,MU@صيك@ما@@ا،@م@لاءصسى.
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5كماا
ْ

mplicati-له@حمر

-4ra*ةناصء@لها
1

0

@

mêmeاء@ idéoloةلدة@ها@هة

onnelle traduit la proclamation d
'

un1حه@مه4ولول@ه"ة
1

t du point de vue de la forme queلاه،ثهز*"ء@امص

.ionnela victoire d
'

une certaine con@ضحم@
"

ح
@

4اههم@أحاول

tutionsاءة

.formentjuridiquement le statut du pouvoir dans 1
'

Etat , et établissent léga

-iqueà laquelle elles doi،كا@اه@هءة@،ة
.+10@@vent d

'

avoir été

-orresponكط6،@ةهههم@صهح

@اهل@لاه@
4 « d

'

un ordren)@@ض@مك،@اه@ه

491
. Cet ordre transformeمن@8هلا،فاهةناممالم@-ص

.lanature de l
'

Etat et les modalités des liberté

bl@ح@ءة - Les consé

concernent la mutation de la nature de 1
'

Etat et la juridicisatio

ول@كهة

iا@4@" - La mutation de la nature de

-esne font aucune référence au capi@ولةةهعهلأ8كهمنص

-queles gouvernements ont opté pour une politique écono،ءنلط@ملا

et effet ,
le préambule de la constitution501.ءول

pour toute
فا@نا@ما؟الاء*هة5اا

onnelles . Auهف@84@امهة4لماة

onع@ montre la volontةةله@ة

.16.EAU,op . ait , p-@11،@ل 0

5وو. 0,1976,LGDJ،قا-ص@105.،(@من@،@اكه@

.1 789 et l
'

invention de la Consultation . r+5.1)ا@-حكل،1.ف@حمهمة
.955 مى@لاول)ا.1)ل،1@@شه@Brylant/LGDJ,1ا@وو0

quée par laكه
.لاعهةولعى@@@

1 . 6 1

,1.20éd . ,،Tمىن@@@ا،4عن@ع@ن@لأ@هنعلأال@؟4عسا

فهو.،.

,on,,in Lex Lattaضم@-س@ا.نخم@@ح@ول@علئهلاهفك@@لاه@لد@هءة
حةم@ه،صعحمهه-19%"ء.17.

5
@

1ح@لالاههك@،اولول 4 7 1 - H

1996du 18 Janvier@ف@،5@عنا

.6@ns du Cap Vert et du Cameroun"@1م@-له@صه 0 9 1
nal et la Banque Mondialeحمن@عةه

5ماما@.1م@له@8 01
106ا@مو. du 18 Tanvierو@

5

ما8@
"

11-@ولعنل@ضهكياكد.اء.ككضهه" 5
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capitaliste sousهءكمهةطحهه

iveه4فلاء. de l
'

Etat dans la vie écon@هت@ح

ion des libertésول-.؟

-présententconstitutionnelle@8لأكةمحوكمعنص

-mentrésolus à assurer le règne du Droit . Les chefs d
'

Etat , en prêtant se

autres loisهول"ء@5ة@

-îtd
'

autant que les constituلها@ثة9فلهتة@

-tionsconsacrent les droits et libertés du citoyen , et que la convention afri

renforcerةtneivهكمه à cet effet les disposi@هء

d endك@(5اقهivité de ces droits proc52@ح ةء4الال@ه1

elle devient;!4فعاممعا،هال@ص

.ionnelqui fait l
'

Etat de droitةلها"ة

aussi une certaineسحأح@كأهولةء@ة@لا8يم

r l
'

autorité et lesكعأ@منعة

1pouvoirs'ل@ de

DU POUVOIR

structure choisie produit des effets . détermine le contenu des no

3au'حاس@ sein de lحافهممة

latinn،@ثن

quéةهاكماءمه par la désunion des organes instituكعه

3

جم@
ation d@مم@

لها@3هكة

i/ - La division du pouvoir

structureة- cons@اهاةهاك@عمنصس@هاك
-@@11،@le Parlementنألا،هءلاءمهمأ.ف@فةاكههلام@يغعءكاه

ا@عء"ءممن@8-س@
ةهل@س@ثعهث@ءا4)ثعءاPrésidentمحةها@نا"لهاع@اءلها4)كعه

raitاك@أه que lesكم@كظ

.370-366.ES93, IPRI , Dunod ,
Paris ; P . 327 - 328 et-@كم@مD(521

.1996Préambule de la loi n
°
96/06 du 1 8 Janvier-

-

universitaires , Fri.،""،@1351@محح

3bourg،نلاامح@ا@وا.

.".ion,de réunion1صصع@45ة

tم@هها@، et le Pi"+و@ش@(
5

155)مح@-محناه،@
ntau'@3فا5@ا- centre de l@لا@ا"ح@ح4@مضفا4@@لل
@عافا@ك@لمه،1@عه@48نظ@اطعهنل@يمit!ول،ه"،،ز@@هك@-

vent@يولم@ف@ه@..."مأصال@محفص@/ا.محف@قصمميطص،. ka co.س@*ا@.@ا.+ص

.856.etCoopération , n
°
4 , 1988 , D
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ne porteraient pas atteinte aux privilèges et droits acquis de chacun des

groupes représentés au sein des structures ,
dans la mesure où le consete

.

loiاكلاءلمياك@ entre enءملا

que quiهأف@نهكأ

pour laquelle la libertéا
@اع@ا@لأ8ا+5@مح@هاأ@

9 forces , qui

ملأح@

/iiسلا@مءصمه - La sépara

-

étismeاا@9@،غ deلا4ة@هةا(س@@نه

-iterle pou9ملاء@ه@لاهن@نا ع@@ت159

.

leكةا@) pouvo@لأكلأهك

Sous cette apparence ,
la conception africaine de la démocratie n

'

est

-

tution@م@ح

sur le principe35حمعن@عما3ء@ع

,ondes pouvoirs ,
formellement consacré par les titres II ,

III@كلة@3ف
6 1 1

. En considération du principe de la souveraineté nationale ,
laquell

pourثلى(.2)كنلنالا
1)سكأ. 6@ا3ع@4ك@(.5 ( ,

les dép.)ول
37ةله@ةهمهلا@ح - 2 ( "

la Cour Cons.كنأ@ء@14ثلى

-ionف@ةول@+هص@4فل@ثلى()عه.ولفكعأة

tra4لما

qui voudrait que le pouvoir étatique paraisse4ه@عألاةلا4ة

t idéal du libéralisme politique qui justifie leحح

du pouvoir , s
'

avère être une technique constitutionnell

que noire , unité et diversité . . . . in CEAN ,
L

'

évolutior@صعنلعظحعهك
احح@.)@

5 0274
صك@3كللاطىءكأه*@ظلملا@،"

.1787Paria،عمه-ى@م8ما@يي@لم@

nء@ du pouvoir ccاهر@ه@ع،أصكاص@@ت@صه@ا،،منونفه
ou soupleهف@ا@@ص@ه@ء@ع4ف@ةل@ا

ا

@شء@ف4
مح@-+ك@@

parlementaire@اا"(ا ) ; cf . MOU*،@8@ا"ص@4لا6@،@ةاه@ءص

Parisا@االماء+@، , LGDI , 1978 , cité par GOUNE،محم@ءكطءماك@*ول@ئح@،كلمفم،ض@لأ

.148-147.ien,1989 , P@
كمف@8َ@سه@ط2@ه"

5ا@5ول-لها.ث@ان@ه@،4وو@وود@ك@ى@ل@هدهه@@امحهه5فامقح4داء@س 81)
.

5
15

/ ، 0 107 , Berlin*لتهفىفهحأ،،@ءف@ىرص

1972,LGDJ1ما@يمهسءك@*المء@كاكنا،،@@،مم@مغع@م@ه 115 91

مر-،05.
tes@ء4 . La dةيىنلاعه@مح@كه@@،كه@@

séparation provient surtout de ceux qu
i ne sont pas au pouvoir , ou qui projettent de le conquér

des pouvoirs semble être à cet effetاحم@ها@جمثه@ة@

:ionde،،ماس@4ا@لىث@ا*)هاة،مهة
-

rd
'

hu i, Econo،همححمأل@اهز
مؤ،5لا*+اط-ا

.1984,p@فاه@@ح@شه

voirهله@كظاهء/لأ@)ةفهءكن@أ،. 1c61ممظ@،لاه
.170-167.16 2 1 - TROPER ,

op . cit . , p
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on traduit l
'

adhésionلم@كأهع@ع@ة
.àune symbolique universelle

-merou@هأ@نه@فصص

•aurenotamكعأ
@نه"فلن@ء@محلا@لاول(ا.

q i*اا»mentcelle du «Gouvernement du Président de la République

ayant،كا@4كنلا8فهفعنهها@نهم@ء@ع

on@ها@ممك@ةion deع@
ءلما@منا،عللكظ@كعثه*ا*6

-despouvoirs est renouvelée en ce qu
'

elle distingue la fonction de direc

@4ه؟+61@ cette action@ة@عورةول)ءا@اء)م

ncore parce que le principe distingue la fonction gouvernementale de l

considérée@ه co
،

ه،@@عة@لا@ما،4@ق@4س@4

ion sur laاءة

1 dontاءكلن@أ7هrelèverait de l
'

autorité judic@اءكن@ةام

iveraient@@،هع@@،18@ة@ك@دول،1مح@ككةها

ionكة9171). des pouvo8ماة8كع@ة

-4ue de l
'

Etat , à travers les te@فمx@ته@ن(

-iqueuniverهةمه@ثعءة

ion symbolique et vaut pourءلاح@اى(ةهافه@نة

onsةهلم@ة

5
023 - 24 , Février@1.*،@ه،ط5*@3@سع

.31-2Q."9*لع@/1ا@د

.93°voirinfra n,
ا@كا..0،،29ضه

9,8-8.publique(At@"كلاْ@ول@ما
ه

ا@اما-صسعنعلا@@

et@كئه4عا@ع@م@فن@ممداء.421. Art . 10 ) , le Gouv

.3,351.loi:Art . 18 - 3 , Art . 34 - 1 , Art@ما-محه

n qui consiste à prendre des@عح@-فس@@@ه،@@حا@ةءفل

desmoyens.ميم@@ا، variés4م@وف@مه"@ما*،@"كن@@ع@كص

ion du système des partisه@ه@نل@ء*عحع،ذحمهصا@@@،كاهنهم@ة

d
'

éviter que@*خ@نا@نه@@ي،@عنه@
desةه@ droits de contrôle à l

'

opposi@ي@ن@مه.@م@حن@)ماحم@

nulle dans le،ة@ىفه*@نعا؟،4ف"لاهء
2ك@

ent'34،1لن@ى@،4ا،،1ءر@كظet)وو@ع،1كل@،ة deءننه@ىء؟lما3مهفام@4،فله

.eursd
'

élecاافمث@ل@ح،م@@أ،مم@،ا-ههطامخم3ا@اخه3"@عنه@

-lorsentre , d
'

un côté la majo@ةهمه@لأفط@عا@ع"م@لل@@فند.ما@ه@هة@@،لل@@ل

des@نم،@حن@هاءنأ+مألاهكغ@اع، pouvoirs , et de l
'

autre l@ي@،+نيم@@اه@4صم

ل@ح،ء@م@devientطسككلء@
"

9أا

OLINGA , op . cit , p
-

@طول@@عنا@18duاككش+8عالى

vnir@عء.ك@ما@@@قمهعن@@حواط. Art

n neمأ-@صا@ه@ص@@عطصن@م@لميهم@عء@حمةك@طهول@@ة

mesure où le pouvoir hiérarchique s
'

exerce sur،0كي،ف@8نث@""عصء@*@اهه

8@on de la@ا@@@ه4@ما+صحيحا؟عانهء4ء@)؟3@ا@،ط@@اطء

@م@cementم@،محفلا8
"

ه@اءلا،عن@ع،عهمم@كمىنا@ا@ا@ن@ا@ا

nه@س@؟مأ@ض@4 , tou@ضعه@l@

eصع4ى@ي*7ح ind@هكي)صاض@عمح@@@

،.@des gouv*18،هصفضولمه@ع@(

e de l
'

Universitéحه@ه@هء*@@،ف@كلسص@عندءعلاءال@فا-@ذ@ي@

6

X 6

M

6 1



•cicede la souveraineté nationale dans l
'

Etat étaient cons4،@حم@ء@ةكهمملأ@ككع

la révision par la loi n873ولفة ةلم@ه@كلاء@كم@ا1

-pourrestau(9@71ْءكن

tenceمنعهكمص@

techniques juridiques d
'

autorité et des pouvoirs . Cette organisation

que centripèt4@م@هولكا@ةكنلهف

.despouvoirs séparés dans les textes

tatnemecn'ةtde l
'

autorité et du pouvoir dحي*

-duPrésiهأم@ةهك@كأه

75 ( voulue@هاةءممهاس

parك@5ءهل@". le

6 torité présidentielleمد"4ة@

onهام@كناءء3 aménageهأ4ه@ءل@3دصلا5ءا@ولة

-lesapparences extéة40ءمه

-176(
. Cet aménagement est renforcé par la su@ءb

،،f
, dont le chef de l

'

El@كهل@ةهةثثنلهةكمة"ا

t le président d
'

un parti
-dominant de la majorité présidentielle ; le chef

e donc la clef de voûte du système politique car ,
la con4هأح،هناك@هلها

on des dispositions constitutionnelles assurant sa prééminence dans

l
'

appareil d
'

Etat et dans le système de partis lui permet d
'

exercer une dom

les organes de 1
'

Etat (78 )
. Cette conjonction45لما

-itiquequi se proclame démocratique ,
des caractéris@فا@ء
-3179 ( : l

'

on est en prءهé

-té de la per@ءا*@م@ه8ءمصر،1.@حم@@ل@،ن@،+@ه
.té,le plur. liemeه@ه@نا@ط،ف@ةما**8كمأ

.tédu Droit, Archives de philosophie du Droit
,
Tكلمل@-اكها.ا@كلى@ص@أفصى،5م@ن@ز

etdétentrice%كأه3،فههول،4 du pouوا:@@ةعهطضهفه@ء@
3اء.0ت" 4

1

tauxءصه. de l
'

Hoيصه5@@ه.@ول"ه@
-

n des droits et libertés fai1071م@-طمم@ع@*ا@ية0...ا4@ماءل@@يممظ
.3 1

5
onaux@عة@@ . . . . VEDEL , op . citم@ه@@ما@ة@

"

@عها،

op.cit.17.م@. , D,-@1571كاحم
-tution671ف-1فشكأهس@يمه،@ةممأه@3ء@هءلاهكهة

-Am-طصه

eنع@هه5 , et un autre dit de 1
'

opمخ@ء4صهلاءة@

-17 8 1 @e les membres du Bureau politique , du Comité Central
,
le

t les membres du Congrès du parti , en plus des prérogatives constitutionne lles4@ءلا
-Le Parlement contrôle l

'

activilé de l
'

Exécutif . Cepen.خه

.rquantqu
'

on observe dans les démocraه"ما@د@@جىلاه،44كلها

s . Va - t - on alors à l
'

encontre desم@عملأمح@لمأه4ن@عهلاكظ

rincipes politiques du libéralisme? Ce principe semble mal adopté pour ralentir et arrêter cet t

prise par les partis dans les systèmes po litiquesةماماهط@نه

3@5entales sur lesque lles reposait le princ ipe de séparation des pouvه،*04حم@ه

6 1



sence d
'

un système démocratique dont l
'

autocratie sous
- tend h

ا

8fication،ا1اْ du pouvo@كمنع@41احممنعلا

xcluغ de toute possibilitكمن@صء@لها"4ح
82 18كأ(11 1 (

، d
'

autre part au profit d
'

un pouvoir co
nstitut?7+ء4ء

dف@4لاس@ n3نل@ءدثه183،1ءملا par un Etat de droit , pour constitutio45@حف

problème ethnique1ولنل@معثه4ء

-8ons autochtc46هه@نه،@أعللاء@5ء

terنا- les prétentions po84ه(ف@ناكلأ@("

ues des uns et des autres ,
dans l

'

intention de générer des espace

politiques et ,
dans le but158@ن@له

deاكلا871. contrôler (86 ) la finalisation et l
'

organisation des acteurs régiona

-L'unité totale du pouvoir devient la seule logique du système consti

,l)du pouvoir6"ةملالما"6لهعهزرأء

peuple qui , à son tour l
'

abandonne totalement à la gouverne du che

légalأ@،1ء44@عكن@ا89حاممص@،@ظ

ii/ - Le renforcement du pouvoir présidentie

iegagnée'ل@لها@ممأ،@ا@ا"س@ par lهءهألها4ة@هةة

fait qu
'

on35@@طةهنل@ط@ح188ا

.atcombine avec effi@ا@منلا"هال
ممأه

strature@4ه@34هامح@ىامحل@ا89ثاءا@ولك

.
9لهااء@-ص)مو

5@e , dans sa source ; son pouvoir n@ءحصe"@ما.مأ

.(1996du 18 Janvier@لى(@ة.ل@ةه

,constitutionnelsen Afrique noire: les Etats francophones, Paris Pédone،كلوكحمراكمص

1976 , p . 53 q

deا l
'

Université Lavai@*،أككمئه

.Québec,1989 , D

.ondu 18 Janvier 1996 : Art . 5 - 2 , Art . 8 - 89 ; Art . 67- 1 5 ; Art . 61 - 2 a , bم@-مهةلهه،ة

.1996du 18 Janvier-@نمعلاصص@

.Loi,op . cit .
, Art . 61 . Il s

'

agirait de promouvoir la distribution spatiale des pouvoirs
-

.60Loi , op . cit . , Art . 55 à-

.65.LEMIEUX,op . cit . , p-

1995Etatا de droit et libertés fondamentales au Cameroun ,
, in RJPIC«

ولمم@د-ول(.),

3ء،ه@2.كليء*،OLINGA.@ف.ءا،.29.
0

@

عصا@-هعل@صأ@هولف@ةمه.

.ité;cf . Art . 8 de l
'

Avant - projet . Cmneroun Tribune,
n
°
spécial , 1 8 Mai 1993 , Yaoundéنك

1ا 8
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9 1 Leاس@1 renforcement global du pouvoir du Président de la Républiqu

4زلها
192 1on juridique

la labilité de la situation de ses subordonnés . II use des moyen

qui révèlent le phénomène de chefferie d
'

Etat
,
en réalité une

meي،ي@ح qui ne rentre pas dans le

اءفحعمة)391ءلها؟

-ionsont pour but principal de renم@هلها"ة@ة

،
entفاءلهالما؟س@ du Président de la Rép@ةاكظه

.(19*r@فau contraire , de le fo@،4افأء
.ionsnou@كأهاس@4@هة8@حعم@*له@كا@ههةمه@حءلم

ionsلم@ة- consكأهكنل@ة

ordre juridique progressivement@3عملا
1

ةهمهك@(@)

tabli ou à établir progressivement . La structuration constitutionnelle ne

d
'

une norme sociale de pou@كاثم@ء
-

créeعا@منلا" parهءكأه@مه

obligatoire du droi

L
'

on constate donc que la forme juridique spécifique de même qu

ا
unالمعأص@ه3)ك@ fait@ء

relation avec d
'

autres faits sociaux peut faire l
'

objet d
'

une analys

causa)791ء

nous l
'

avons montré , permet@مأء،@
-d'appréhender l

'

ordre juridique en termes de causalité (98 )
; d

'

où des dédu

.30،0.tée et encadrée . , OLINGA , op . cil1191اكص@-ها،م@عمنلاها?@اف@علا@،ف@نا
.edu choix du Preدلأ@ل@أه

.

verneءفا?@فنه،ح@4@ع5"نا@8لاه

des membres duءم@(ه@@هةه@محهاءكاحمم@لا.ك@ةهمه

-t 30% des memمحاص@فم،حمفمهولاءكا@ء@،هل@ع

y compris le présiعها@@ص@هف@ل@ةهحه

ques@،5كه. et territoriaux des r8حع@نعه@

28.etle parlement. , in Lex Luta op. cit . , p@391)م@7-كة،1-،1،ح
.80.GDJ,1974 ,

t . 2 , p"كئملأكأ،01ءثك@ءضيف@،@"كهككا
-

,14سح Bordeaux , Cours à l
'

Université de Bordeaux I1591ل-سأ-ا.كحك@ا@أكحك@كاا
.1979,nueBordeaux IVI

.28.e,Paris , PUF ,
1977 p)سا@ا@.)أ@همحه@ي@،ه

.109.op.cit .
, p،

791)سل@
on , pp . 60 sq.@ول@مقى.ا.ة@*

.120-116.PUF,1974 , pp,،مل@(كاي@،ك@علاكهء@
.9-5.usalité,Paris ,

PUF ,
1971 , introduction , et pp@هاعه-م

6 1



suit : d
'

abord que@4)وواءلهاء@
d)"11ء@.

'

une idéolo

théorie qui nierait ce caractère idéologique devrait
- elle elle -mêm

Ensuite que ,
la théorie pure de?ء@ه4ءلا@

ons،حطعةهابم@

;idiqueيكن@ةه@اكههاا@هكلا
ence de l

'

ordre@هة@ه"كف

ue (c
'

est-à-dire le droit et sa structure ) ; examiner la façon par laquell

contenu des normes et des concepts juridiques est prédéterminée pa

ء03

lا - Gonthier@او19)اعهكلمح@،جك@@،ء@.@ش

11.1970ك@.
, p

86.BURDEAU,op . cit . , et Imbert
, op . cit . , pا

roلهطةه@. , 1972 , cf; intr dككلمح@،@،ث@ذاكعخهلمحم

.ogiquedu sens
,
Paris , éd . Minuit

,
1971 , p . 20 sq2)امرا
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